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Texte de la question

M. Philippe Schreck interroge M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'aide juridictionnelle accordée aux
étrangers en situation irrégulière. L'article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 accorde très largement l'aide
juridictionnelle aux étrangers « sans condition de résidence », c'est-à-dire en situation irrégulière, afin qu'ils
puissent contester les mesures de maintien en zone d'attente, de refus de délivrance d'un titre de séjour ou de
résidence, une obligation de quitter le territoire français ou une interdiction de retour ou de circulation sur le
territoire français, une mesure d'expulsion, de rétention administrative ou de transfert à un autre État d'une demande
d'asile. L'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020 a facilité et étendu la possibilité d'octroi de l'aide
juridictionnelle. Ainsi, en sus des subventions accordées aux associations militant en la matière, les taxes et impôts
versés par les Français servent à payer les frais de justice des étrangers en situation irrégulière afin qu'ils puissent se
maintenir coûte que coûte et indéfiniment dans le pays. Il existe donc - du moins implicitement - une véritable «
aide juridictionnelle aux étrangers » qui est à la justice ce que l'aide médicale aux étrangers (AME) est à la santé !
Néanmoins, cette dernière - que le Sénat avait décidé de supprimer en 2023, en première lecture du projet de loi
pour contrôler l'immigration, améliorer l'intégration, pour la remplacer par une aide médicale d'urgence - a une
existence officielle, est budgétée, fait l'objet d'un vote au Parlement, du moins hors abus de l'utilisation de l'article
49, alinéa 3, de la Constitution... Or cette « aide juridictionnelle aux étrangers en situation irrégulière » existe de
fait, mais ne fait l'objet d'aucune procédure législative spécifique, n'apparaît pas en tant que telle dans les budgets
du ministère de la justice ; quant aux données financières en la matière, elles sont inexistantes ou non publiques. On
peut donc considérer qu'il s'agit d'un budget masqué et d'un système parallèle visant au final à faire échec à toute
politique migratoire souveraine. Il lui demande donc de rendre ces données publiques et, en particulier, de lui
préciser le coût de l'aide juridictionnelle accordée sans condition de résidence aux étrangers pour chaque procédure
visée à l'article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991.
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